
 

 

  

 

Communiqué 

 

Les représentants syndicaux CFDT (Sgen et Fep) et Snec-CFTC présents au 

Conseil National de l’Enseignement Agricole (CNEA) du 18 avril 2018 n’ont pu 

exercer leur droit de parole lors de la réunion de cette instance. 

En effet, le CNEA ne s’est pas déroulé dans des conditions normales. 

C’est le projet de loi sur « La liberté de choisir son avenir professionnel » qui a 

cristallisé le mécontentement de quatre organisations syndicales de 

l’enseignement agricole public. Les représentants de ces quatre syndicats ont 

bruyamment empêché la tenue du CNEA.  

L’instance a malgré tout été ouverte à 13h30 au lieu de 9h30.  

Seuls les votes sur ce texte ont été recueillis par l’Administration. Aucun débat 

n’a été possible. Les autres participants au CNEA n’ont pas eu la possibilité de 

présenter leur avis et de proposer d’éventuels amendements aux textes soumis 

à consultation. 

La CFDT et le Snec-CFTC déplorent ces agissements qui ont confisqué la parole 

des autres membres présents. 

Malgré la confusion, les représentants CFDT et Snec-CFTC ont pu donner un 

avis défavorable sur ce texte qui pourrait avoir des impacts négatifs sur le 

système d’enseignement agricole si aucun ajustement n’est prévu par exemple 

pour limiter les effets de l’ouverture de l'apprentissage à une concurrence mal 

régulée. 

Ce n’est pas la conception que la CFDT et le Snec-CFTC se font du dialogue 

social.  

La FGA-CFDT absente ce jour s’associe à ce communiqué. 


